Reponse Mr Dontaine    front de Gauche  1ere circonscription 
 Bonsoir,
Vous m’avez interrogé sur les questions relevant de la situation en Palestine. Voici en quelques lignes, ce que je voudrais vous dire :
Tout d’abord, je tiens à vous rappeler les engagements de notre programme l’Humain d’abord : « Nous nous battrons pour la suprématie du droit international sur la force, et notamment pour le droit souverain du peuple palestinien à disposer d’un État viable et indépendant, dans les frontières de 1967, avec Jérusalem-Est pour capitale et dans le respect du principe du droit au retour des réfugiés, un État palestinien vivant pacifiquement aux côtés d’Israël conformément aux résolutions de l’ONU. » Ce programme engage les militants du Front de Gauche et bien évidement ses député-e-s et parlementaires.
1° action en vue de faire aboutir la demande d'admission à l'ONU ?
La France doit reconnaître l'État de Palestine, et agir pour que ses partenaires européens fassent de même. Une des premières initiatives diplomatiques du nouveau gouvernement devrait être de reconnaître l'État palestinien viable et indépendant, dans les frontières de 1967, avec Jérusalem-Est pour capitale, et dans le respect du principe du droit au retour des réfugiés, conformément aux résolutions de l'ONU.
Reconnaître l'État de Palestine constitue un acte particulièrement important. Plus il y aura d'États à reconnaître la Palestine, plus l'exigence d'en finir avec la colonisation prendra de la force, et plus on donnera des chances à une paix juste entre palestiniens et israéliens.
La France doit soutenir l'admission de plein droit de l'État de Palestine aux Nations Unies. Les députés du Front de gauche pèseront du poids qui leur sera donné pour que cela n’attende plus. Ils ont déjà eu l'occasion de l'affirmer au Parlement européen, ils le feront au Parlement français. 
2° Action pour que la France se donne tous les moyens pour contraindre l'état d'Israël à respecter le droit international et les résolutions ONU ?
La question de la Palestine est une question de droit international. Le corpus légal constitué par l'ensemble des résolutions de l'ONU doit être appliqué. C'est là une - sinon la - condition nécessaire à une solution politique pacifique du conflit. 
Il ne peut y avoir d'autre lieu que l'ONU et d'autre méthode que le multilatéralisme pour la définir. Seule l'ONU a la légitimité nécessaire pour encadrer cette solution. Il n'y a pas de solution juste pour le peuple palestinien, et pour tous les peuples de la région, dans le cadre d'un simple «dialogue» bilatéral particulièrement inégal.
Les députés du front de Gauche demanderont qu’une liste noire des entreprises israéliennes qui violent délibérément l'esprit des dispositions prises par l'UE en exportant abusivement des produits provenant des territoires occupés soit établie. Ils demanderont que soient mise en place des mesures de rétorsion à l’encontre de quiconque tire profit de la colonisation. Les produits de ces entreprises doivent être interdits en France. La France doit veiller à ce qu'une liste noire soit dressée au niveau européen et que des mesures du même type leur soit appliquées sur tout le territoire européen. Elle doit demander en outre la suspension de l'accord d'association UE-Israël tant que le gouvernement israélien ne se conformera pas aux clauses de celui-ci et notamment la clause de respect des droits de l'Homme.
3° Mesures restrictives sur importation de produits des colonies ? 
Comment dissuader les entreprises françaises de s'impliquer dans la colonisation ?
La France et l'UE doivent faire appliquer strictement l'interdiction, pour les entreprises françaises et européennes, de participer, par des investissements illégaux, à la colonisation, en permettant à Israël d'en tirer des profits et une capacité accrue de domination économique et politique.
La France doit affirmer haut et fort que le temps des colonies est fini ! La colonisation est illégale. Tout commerce et tout investissement qui la favorise est donc aussitôt frappé d'illégalité. Les entreprises qui comme Alstom, Veolia ou France Télécom-Orange ont conclu des contrats en contradiction avec le droit international doivent immédiatement cesser leur activité sous peine de sanction hautement dissuasives. Le Parlement français devra délibérer dans ce sens. Rappelons notre exigence de l’établissement d’une liste noire des entreprises favorisant la colonisation sera dressée et rendue publique.
La campagne BDS, visant entre autre à dissuader les entreprises françaises de s'impliquer dans la colonisation, doit être soutenue. Élu député, j’apporterai tout mon soutien aux militants poursuivis en justice pour avoir participé à cette campagne et avoir dénoncé la situation d’apartheid faite au peuple palestinine. 
4° comment lever le blocus de gaza ?
Le blocus de Gaza doit être levé totalement, immédiatement et sans condition. Il est la manifestation brutale et totalement illégale de la politique de force des autorités israéliennes. Les condamnations à répétition du blocus ont fait la preuve de leur inefficacité. La France doit suspendre toute préférence commerciale avec l'État d'Israël tant qu'il ne sera pas mis fin au blocus de Gaza. Au sein du Conseil européen, la France doit œuvrer pour que tous les États membres de l’UE fassent de même. Au Conseil de sécurité de l’ONU, notre pays doit s’opposer à l'impunité du gouvernement israélien et doit demander que des sanctions soient adoptées. L'envoi d'une force de protection et de sécurisation de l'ONU doit aussi être envisagée pour garantir la liberté de circulation des palestiniens et des marchandises. 
En bref, il me semble que le nouveau gouvernement de la France ne peut plus longtemps accepter la situation d’injustice et d’apartheid que vivent les Palestiniennes et les Palestiniens. Laisser perdurer cette situation c’est s’en rendre complice. Élu député, je m’engage à ne rien lâcher sur les questions que vous m’avez posées. Je vous compterai parmi mes interlocuteurs sur ces questions qui nous concernent tous. Nous ne pouvons être libres tant que le peuple palestinien vit opprimé, enfermé et colonisé par l’État d’Israël.
Vous pouvez constater, à la lecture de mon blog, que ces questions ont leur place dans la campagne que je mène. 
Je soutiens votre initiative du 1er juin contre l’implantation de France télécom Orange dans la colonie d’Ariel en Cisjordanie occupée. Et j’y participerai (avec un risque de retard toutefois !)  Des membres de mon équipe de campagne y participeront aussi de toute manière ...
Salutations fraternelles
Alain Dontaine

 28 mai  2012 
